Chantier Travail et syndicalisme
 16 juin 2011
Séminaire  « Ce que la recomposition de l’Etat fait au travail et ce qu’en font les travailleurs »

Intervention de Maria Ines (SNPES-PJJ)
« Le SNPES-PJJ est le syndicat FSU de la protection judiciaire de la jeunesse (anciennement Education surveillée).

La PJJ est née de l’ordonnance de 1945, texte progressiste pour promouvoir l’éducation des jeunes en difficulté et des jeunes délinquants.

La PJJ qui compte 8000 salariés dépend du ministère de la justice.  C’est une institution au cœur de l’appareil d’Etat.
Notre syndicat est un syndicat historique qui syndique tous les personnels.

La mise en place de la RGPP se fait à marche forcée, très brutalement, en articulation forte et perverse avec l’empilement des lois sécuritaires. La RGPP a provoqué des restructurations, des suppressions de postes qui conduisent à un véritable démantèlement de la filière administrative. Ce sont les agents de catégorie C qui sont les plus touchés.

L’administration est déterminée à changer en profondeur les contenus du travail et les missions.

Notre travail est tributaire des questions sécuritaires, des lois qui se superposent et aggravent la situation des jeunes.

Transformation profonde de nos missions : le volant éducatif est sacrifié au profit de la sanction. Pour faire des économies, le volet « protection des mineurs » est retiré et tout est recentré sur le versant pénal. Mesures d’économie, certes mais aussi idéologiques. Avant, nous étions dans des mesures éducatives, de protection , d’accompagnement. Et je peux dire que nous avons un savoir faire sur l’approche éducative de la jeunesse délinquante. Les collègues, dessaisis de ce savoir-faire, sont bouleversés et se sentent trahis : ils ont conscience d’avoir perdu un contenu de travail. Ils se sentaient efficaces, reconnus, ils perdent leur repère professionnel. A cela s’ajoute l’inquiétude pour le poste. L’impression d’une mise au pas des professionnels est forte avec le développement de l’individualisation, la culture du résultat. Les équipes sont brisées or nous avons besoin de cohérence, de coordination, du fait des publics avec qui nous travaillons  qui sont très précarisés.

Le syndicat se sent la responsabilité historique de tenir la mission éducative et il essaie de tenir les deux bouts (les missions, les personnels).

Se développe un sentiment d’impuissance, de résignation. Syndicat historique, le SNPES-PJJ n’a pas pu faire barrage aux réformes, ce qui a posé, aux yeux des personnels, la question de sa crédibilité. Chacun se replie sur soi. Les grèves sur les missions  éducatives qui sont au cœur de nos métiers, au cœur  des préoccupations des personnels, ne rencontrent  qu’un écho relatif. Certes les personnels n’adhèrent pas profondément aux réformes mais face à ce rouleau compresseur, à cette mise en place à marche forcée, se développe un sentiment très fort d’insécurité, de solitude qui ne met pas les personnels en situation de lutter. La stratégie syndicale, actuellement met l’accent sur l’implication et l’investissement dans les collectifs et l’intersyndicale.

Quelle marge de manœuvre ? Les personnels résistent lorsqu’une équipe pluridisciplinaire a su garder une cohésion. Alors les personnels continuent à discuter avec les juges pour envoyer des mesures au civil, reprenant ainsi les missions qu’on veut leur confisquer. »
